
C H A P I T R E 100

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 10 mars 1960}

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
la cité de Québec est autorisée à emprunter
les sommes suivantes:

a) Trois cent mille ($300,000.00) dol-
lars pour l'acquisition des immeubles né-
cessaires au prolongement du boulevard
Laurentien dans la cité et à l'aménage-
ment de nouvelles voies d'accès à ce bou-
levard, à l'intersection du boulevard
Wilfrid Hamel.

Après paiement des immeubles, la cité
pourra affecter le solde du présent em-
prunt à des travaux d'aqueduc et de
drainage dans ce secteur;

b) Six cent cinquante mille ($650,-
000.00) dollars pour le prolongement du
boulevard Saint-Cyrille à l'est de la rue
Claire-Fontaine, y compris l'acquisition
des immeubles requis;
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c) Deux cent cinquante mille ($250,-
000.00) dollars pour l'assainissement de
la rivière Lairet;

d) Un million ($1,000,000.00) de dollars
pour le prolongement du boulevard Cha-
rest, depuis la rue de Mazenod vers
l'ouest, y compris l'acquisition des im-
meubles requis;

e) Trois cent quinze mille ($315,000.00)
dollars pour l'exécution de travaux d'aque-
duc, de drainage et de voirie, nécessaires
au développement commercial des ter-
rains situés au nord du boulevard Wilfrid
Hamel, immédiatement à l'ouest du boule-
vard Talbot.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement ou résolu-
tion du conseil, des obligations portant in-
térêt à un taux approuvé par la Commis-
sion municipale de Québec, payable semi-
annuellement, remboursables par séries
dans une période n'excédant pas quarante
ans. Lesdites obligations pourront aussi
être émises avec fonds d'amortissement.

3 . Subordonneraient à l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
la cité de Québec est autorisée à emprunter
les sommes suivantes:

a) Cent soixante mille ($160,000.00)
dollars pour la réfection en grillage d'acier
du pavé des ponts Samson, Dorchester
et Drouin;

b) Deux cent cinquante mille ($250,-
000.00) dollars pour la construction et le
remplacement de pavages permanents.

4 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement ou résolu-
tion du conseil, des obligations portant in-
térêt à un taux approuvé par la Commis-
sion municipale de Québec, payable semi-
annuellement, remboursables par séries
dans une période n'excédant pas vingt
ans. Lesdites obligations pourront aussi
être émises avec fonds d'amortissement.

5 . L'article 452b de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 48 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 51, est
remplacé par le suivant:
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" 4 5 2 b . Pour les fins de l'article 452a,
la cité est autorisée à emprunter annuel-
lement, sur résolution de son conseil,
une somme n'excédant pas deux cent
mille dollars ($200,000.00).

6 . L'article 37 de la loi 4 George VI,
chapitre 74, est remplacé par le suivant:

" 3 7 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, lorsqu'une personne atteinte de
maladie contagieuse aura été hospitalisée
et soignée à l'Hôpital Civique, la cité
pourra recouvrer ses frais de la personne
elle-même ou de ceux qui sont obligés par
la loi à son entretien et, en cas de non
paiement, de la municipalité où cette
personne avait son domicile lors de son
hospitalisation en donnant les avis prévus
à la Loi de l'assistance publique de Qué-
bec.

Pour les fins de la présente loi, le domi-
cile sera établi conformément à la Loi
de l'assistance publique de Québec."

7 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution, la fermeture de la ruelle
privée connue et désignée comme étant le
lot 46-29 du cadastre officiel de Notre-
Dame-de-Québec, banlieue, et à vendre
ledit lot de gré à gré aux conditions qu'il
lui plaira de fixer.

8 . La cité est autorisée à vendre de
gré à gré ou à céder gratuitement à La
Commission des écoles catholiques de
Québec et / ou The Protestant Board of
School Commissioners of the city of
Quebec, selon le cas, tout immeuble dont
elle est propriétaire et dont l'une ou l'autre
de ces corporations peut avoir besoin
pour des fins scolaires.

9 . La cité est et a toujours été au-
torisée à confier l'administration de ses
fonds de pension à des compagnies d'assu-
rance-vie, à des compagnies ou autres
institutions émettant des rentes viagères
ou à des compagnies de fiducie, pourvu
qu'elle obtienne ou qu'elle ait obtenu à
cette fin l'assentiment de la majorité des
employés concernés et l'approbation du
surintendant des assurances.
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1 0 . La permission accordée aux pro-
priétaires du lot 227-367 du cadastre
officiel pour la paroisse de Saint-Colomb-
de-Sillery, par la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 50, article 17, pourra être aussi
exercée pour les mêmes fins et aux mêmes
conditions sur les lots 227-377, 227-387,
227-389 et 227-385 du cadastre officiel
pour la paroisse de Saint-Colomb-de-
Sillery, et sur une lisière de terrain de dix
pieds en largeur située entre les lots 227-
385 et 227-389, ladite lisière de terrain
étant une partie non subdivisée du lot
originaire 227 du même cadastre.

1 1 . Nonobstant l'article 273 de sa
charte, tel que remplacé par la loi 13
George VI, chapitre 72, la cité est auto-
risée à accorder, par résolution, à tout
contribuable qui paiera son compte de
taxes, avant le 15 octobre de chaque année,
un escompte n'excédant pas cinq (5%)
pour cent par année, calculé sur le nombre
de jours entre la date du paiement et le
premier novembre.

1 2 . Nonobstant la description des
limites de la paroisse de Saint-Michel-
Archange contenue dans l'annexe "C"
de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 128,
sanctionnée le 5 mars 1959, et nonobstant
toutes descriptions antérieures desdites
limites contenues dans les lois 57 Victoria,
chapitre 6; 60 Victoria, chapitre 72; 4
George V, chapitre 72, et 19 George V,
chapitre 102, ou résultant desdites lois,
le lot numéro cinq cent quatre-vingt-
neuf-A (589-A) du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Roch-Nord est par les
présentes déclaré faire partie du terri-
toire de la paroisse de Saint-Michel-
Archange pour toutes fins civiles et mu-
nicipales.

1 3 . Pour la construction et l'exploi-
tation d'un garage souterrain destiné au
stationnement ou au remisage des véhi-
cules-automobiles, la cité est autorisée à
louer le sous-sol des lots qui constituent le
carré Jacques-Cartier aux conditions qu'el-
le détermine par règlement. La cité est
également autorisée à faire toutes autres
conventions y relatives, sujet à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec.
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1 4 . La cité est autorisée à accorder,
pour une période de cinq ans, une exemp-
tion de cinquante (50%) pour cent de la
taxe foncière générale municipale sur les
édifices ouverts au public exclusivement
pour le stationnement des véhicules-
automobiles.

Cette exemption ne pourra pas être
accordée sur les terrains où seront érigée
de tels édifices, ni sur les terrains où
aucune structure n'aura été érigée.

1 5 . Toute épreuve tirée d'un docu-
ment dont la cité avait la garde ou la
possession et qui a été photographiée
entre le premier janvier 1955 et le 20
juin 1957 pourra faire preuve, à toutes
fins légales, au même titre que l'original,
aux conditions suivantes:

a) Le document devra avoir été photo-
graphié en présence ou sous la surveillance
d'un employé de la cité;

b) L'employé qui aura assisté à la re-
production d'un document devra faire
une déclaration sous serment, en dupli-
cata, attestant ce fait et certifiant la
fidélité de cette reproduction. La même
déclaration devra aussi attester que la
cité a disposé des documents ainsi photo-
graphiés;

c) Un exemplaire de cette déclaration
sera déposé dans les archives du service
qui avait la garde du document original,
et l'autre déposé en l'étude d'un notaire
exerçant en cette province.

1 6 . L'article 565c de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 65, article 20, est rem-
placé par le suivant:

" 5 6 5 c . La cité doit payer à la veuve
de tout juge de la Cour municipale de la
cité de Québec une pension annuelle égale
à un quart du traitement que son mari
recevait, lors de son décès ou lors de sa
mise à la retraite, pourvu toutefois que
ce juge municipal ait exercé ses fonctions
comme tel pendant au moins cinq ans.
Cette pension lui sera versée pendant
viduité par versements mensuels, égaux,
payables d'avance le premier de chaque
mois et sera incessible et insaisissable.
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Le présent article s'appliquera aux
veuves des juges en fonction lors de l'en-
trée en vigueur de la présente loi, ou qui
seront nommés par la suite."

1 7 . L'article 16 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 65, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 6 . La cité payera à toute personne
qui aura rempli la fonction de maire de la
cité de Québec et qui aura cessé de rem-
plir cette fonction une pension annuelle,
sa vie durant,

a) de cinquante pour cent (50%) de son
indemnité, si cette personne a été maire
pendant trois termes complets;

b) de soixante-quinze pour cent (75%)
de son indemnité, si cette personne a été
maire pendant quatre termes ou plus.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable. Elle sera payée par versements
mensuels, égaux et payables d'avance le
premier de chaque mois.

A cette fin, le maire paiera, sous forme
de retenue sur son indemnité, à compter
du premier décembre 1959, une contri-
bution équivalente à six pour cent de son
indemnité.

Si le bénéficiaire de la pension décédait
avant d'avoir bénéficié de la pension ici
prévue, ses contributions seront remises
à ses héritiers par la cité, sans intérêt.

1 8 . La cité est autorisée à accorder
par résolution du conseil, à toute personne
qui, au premier septembre 1959, en était
membre, une pension annuelle de mille
cinq cents ($1,500.00) dollars, sa vie
durant, à compter du jour où elle cessera
d'être membre dudit conseil, pourvu
qu'elle ait alors exercé le mandat de
conseiller ou d'échevin de la cité pendant
trois (3) termes complets.

A cette fin, chaque échevin fournira,
sous forme de retenue sur son indemnité,
à compter du premier décembre 1959, une
contribution équivalente à six (6%) pour
cent de son indemnité.

Une fois que cette résolution aura été
adoptée par le conseil, elle ne pourra plus
être modifiée ni abrogée.
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La pension ainsi accordée sera payable
d'avance par versements mensuels et
égaux, le premier de chaque mois et elle
sera incessible et insaisissable.

Le versement de cette pension cessera
pendant que le bénéficiaire, le cas échéant,
occupera à titre temporaire ou perma-
nent, une charge, une fonction ou un em-
ploi quelconque, auquel est attachée une
rémunération payée par la cité.

Si le bénéficiaire éventuel de la pension
cesse d'être échevin avant d'être éligible
à la pension ou décède avant d'avoir
bénéficié de la pension ici prévue, ses
contributions lui seront remises ou à ses
héritiers selon le cas, par la cité, sans inté-
rêt.

Les dispositions du présent article
sont aussi applicables à toute personne
qui deviendra membre du conseil de la
cité après la sanction de la présente loi.

1 9 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, quand un contri-
buable aura déposé une plainte devant le
Bureau de Revision au sujet de l'évalua-
tion d'un immeuble lui appartenant, les
intérêts sur les impôts résultant de l'éva-
luation seront payés au taux de cinq (5%)
pour cent:

a) à compter du premier novembre de
chaque année sur les taxes basées sur
l'évaluation qui apparaissait au rôle pré-
cédant immédiatement celui qui a fait
l'objet de la plainte devant le Bureau de
Revision, et

b) à compter de trente (30) jours après
la décision du Bureau de Revision, quant
aux taxes basées sur la partie de l'évalua-
tion excédant celle qui apparaissait an
rôle précédant immédiatement celui qui a
fait l'objet de la plainte.

2 0 . L'acquisition par la cité de Qué-
bec de parties du lot 414 au plan officiel
et le livre de renvoi pour la paroisse
de Saint-Roch-Nord par acte de vente de
Janet et Agnès McNicoll le 3 mai 1940,
devant Charles Delagrave, notaire, sous
le numéro 16,436 de ses minutes, enregis-
tré à Québec sous le numéro 261,233, est
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déclarée valide et légale depuis le jour de
ladite vente.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


